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░ ÉTUDE ░

L’impact de la recherche agronomique  
sur la productivité agricole française. 

Une approche par le taux de rentabilité interne (TRI)  
des dépenses publiques affectées  

à la recherche agronomique en France.
Une équipe de chercheurs de l’INRA a évalué le rôle de la recherche agronomique sur l’évolution de la productivité de 
l’agriculture française. Pour ce faire, ils ont mobilisé deux approches complémentaires appliquées à des séries statistiques 
reliant l’évolution sur longue période de la productivité totale des facteurs de l’agriculture française et celle des dépenses 
publiques en recherche dédiées au secteur agricole. La première approche permet d’analyser statistiquement la relation 
entre productivité agricole et stock de connaissances issues des dépenses publiques de recherche. La seconde, de nature 
comptable, vise à calculer directement un taux de rentabilité interne (TRI) de la recherche agricole de sorte à en examiner 
l’évolution dans le temps. En cohérence avec les résultats obtenus dans d’autres contextes géographiques, le TRI de la 
recherche agricole française se serait approché de 30 % dans les années 1960. Ce taux aurait tendance à baisser au 
cours des années récentes. Plusieurs phénomènes peuvent expliquer cette tendance à la baisse de l’impact des dépenses 
publiques de recherche agricole sur la productivité agricole française, en particulier l’affaiblissement des innovations de 
rupture ou l’évolution des objectifs de la recherche agronomique.

L’évaluation des impacts économiques de la recherche 
publique, notamment finalisée, est un des enjeux importants 
du débat social sur l’intérêt de financer la recherche par 
rapport à d’autres usages des fonds publics (ou privés). Les 
approches visant à mesurer la rentabilité de la recherche 
agronomique ont été initiées par Griliches (1957) dans le cas 
du maïs hybride aux Etats-Unis. De nombreux travaux ont 
été conduits depuis, s'intéressant soit à certaines innova-
tions particulières (Colinet et al., 2014), soit à l’impact global 
de la recherche agronomique d’un pays ou d’un ensemble 
de pays. On recense dans ce deuxième cas plusieurs cen-
taines d'études, portant le plus souvent sur des exemples 
américains ou asiatiques, plus rarement sur l’Europe,  mais 
aucune ne s’est intéressée à la France (Alston, 2010). La 
présente étude propose une première analyse de l’impact 
de la recherche agronomique sur la productivité agricole 
française et le calcul du taux de rentabilité de cette même 
recherche, en utilisant des méthodologies couramment utili-
sées par les économistes. 

Pour évaluer les impacts de la recherche sur la productivité 
du secteur agricole, les gains de productivité du secteur sont 
mis en relation avec les dépenses de recherche publiques 
qui lui ont été dédiées (Encadré 1). Les dépenses de 
recherche, ou plus exactement les connaissances qu’elles 
permettent de produire, sont considérées comme un facteur 

de production et, à ce titre, un investissement dont on attend 
une certaine rentabilité. Il est aussi possible d’évaluer celle-
ci à travers un taux de rentabilité interne (TRI) de l’investis-
sement (Encadré 2), indicateur habituel dans la gestion de 
projets et d’investissements. Quelle que soit l’approche, il y 
a lieu de prendre en compte le temps de transformation des 
dépenses de recherche en connaissances et innovations 
disponibles pour la production et, d’autre part, les effets 
sur l’agriculture française des dépenses de R&D effectuées 
ailleurs dans le monde et, réciproquement, les effets de la 
recherche française sur l’agriculture des autres pays (« spill-
overs spatiaux »). Par ailleurs, les effets de la R&D peuvent 
ne pas porter directement sur la production mais également 
sur, par exemple, l’environnement ou la santé publique.

Pour des raisons de disponibilité de données, on a dû 
circonscrire l’application de ces démarches à l’impact des 
dépenses publiques de la recherche agricole sur la pro-
ductivité agricole française, laissant de côté les effets sur 
les industries de transformation (IAA) et la consommation, 
champs sur lesquels la recherche agronomique française 
intervient également. Deux séries statistiques de longue 
période ont été constituées : l’une retraçant l’évolution, 
de 1959 à 2012, de la productivité totale des facteurs de 
l’agriculture française ; l’autre les dépenses publiques de 
recherche dédiées au secteur agricole de 1945 à 2012. 
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Encadré 1 – Productivité agricole globale et dépenses publiques  
de recherche dédiées à l’agriculture

Pour les besoins de l’analyse, on a dû reconstituer des séries longues de production / productivité globale de l’agriculture 
française et de dépenses publiques de recherche dédiées à l’agriculture en utilisant les méthodologies suivantes.

Une productivité totale des facteurs de l’agriculture intégrant les évolutions de capital humain
L’estimation de la productivité globale et des surplus de l’agriculture française a été faite à partir des comptes nationaux dis-
ponibles entre 1959 et 2012. L’indice de productivité correspond au rapport des volumes de la production aux volumes des 
facteurs. Le surplus de productivité est une mesure des gains apportés par la variation de ces volumes. On a eu recours à des 
indices chaînes de Fisher et de Bennet, agrégeant le volume des productions et ceux des facteurs (consommations intermé-
diaires, capital, terre, travail). Il était difficile d’étudier la relation entre la recherche et la productivité sans prendre en compte 
l’amélioration du capital humain : celle-ci a été introduite directement dans la mesure de la productivité, via la construction d’un 
indice de qualité du travail intégrant formation des chefs d’exploitation et qualification de la main-d’œuvre salariée.

Les dépenses publiques de recherche dédiées à l’agriculture en France
Les comptes nationaux de l’agriculture récapitulent annuellement les concours publics à l’agriculture. Cette série, qui couvre la 
période 1987-2013, s’appuie sur les versements nationaux et européens en faveur de l’ensemble de la filière agro-alimentaire 
et inclut les fonds destinés à la recherche et développement (R&D). Elle a été complétée, grâce au travail d’Alphandéry et al. 
(1989), pour obtenir une série couvrant la période 1946-2012. Ces concours publics en R&D agricole ne concernent en fait que 
les dotations de base en fonctionnement courant et en investissement dans lequel le poids des salaires des organismes de 
recherche, et notamment de l’INRA, est prépondérant. Ces données excluent donc les crédits de R&D destinés aux organismes 
professionnels de développement agricole et les dépenses de R&D des entreprises françaises de la branche agricole et celles 
de la branche IAA, ainsi que les crédits destinés à l’enseignement supérieur agronomique, les ressources contractuelles des 
organismes de recherche (dont 90 % sont d’origine publique). Au final, l’analyse prend en compte au mieux 60 % des dépenses 
de R&D destinées à ces secteurs et se centre sur les dépenses publiques de recherche.

Dans la mesure où le champ d’analyse est limité à la productivité de la seule branche agricole, on a cherché à isoler de 
cet ensemble les crédits plus spécifiquement destinés à la seule agriculture. Pour ce faire, on a réparti ces crédits publics 
au prorata de la répartition des effectifs de chercheurs INRA selon l’orientation agricole, agro-alimentaire ou alimentaire 
de leurs départements de recherche.

Graphique 1 – Evolution (1960-2011)  
de la production et de la productivité globale 
de l’agriculture française (base 100 = 1960)

* Les courbes « poly » sont ici le résultat de l’ajustement linéaire de 
chacune de ces deux séries.

Graphique 2 – Evolution (1945-2012)  
des dépenses publiques françaises  
de recherche dédiées à l’agriculture  
et aux IAA (en millions d’euros 2005).

Note : La « recherche agronomique » correspond ici aux concours 
publics de R&D affectés aux organismes de recherche agronomique. On 
en a soustrait les crédits considérés comme étant affectés aux enjeux 
agroalimentaires et alimentaires pour obtenir les montants dédiés à la 
« recherche agricole » (Encadré 1).

Sur la période considérée, 1959-2012, la production agri-
cole française double, ce qui correspond à un taux annuel 
d’augmentation de 1,2 % (Graphique 1). Le volume agrégé 
des facteurs diminuant légèrement, le taux annuel d’aug-
mentation de la productivité totale se monte à 1,5 % par an, 
celui de la productivité partielle du travail atteignant 4,4 %. 
Toutefois, à partir du milieu des années 1990, le volume 
de la production agricole stagne et on assiste à un certain 
essoufflement de gains de productivité. D’un autre côté, 
les concours publics à la recherche agronomique, incluant 

agriculture et IAA, sont passés de 7 millions d’euros 
constants (2005) en 1945 à 740 millions d’euros 2005 en 
2013 (Graphique 2). Ici aussi, on observe un certain ralen-
tissement de cette progression en fin de période. La part 
des crédits affectés aux recherches dédiées aux IAA et à 
l’alimentation s’accroissant avec le temps jusqu’à représen-
ter plus du quart de l’ensemble, ce ralentissement affecte 
plus spécifiquement les concours publics à la recherche 
strictement agricole. Ceux-ci stagnent, depuis 1995, autour 
de 600 millions d’euros 2005. 
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Encadré 2 – Taux de rentabilité interne d’un investissement  
et son application aux dépenses de recherche

Les calculs d’actualisation sont courants pour évaluer la rentabilité de projets d’investissement, publics ou privés. Cela 
revient à comparer les gains (G) et les investissements (I) des projets, en introduisant un taux d’intérêt (i), pour prendre 
en compte les différentes périodes correspondant à ces investissements et gains (actualisation). La valeur actuelle d’un 
projet (VAN) au temps T est ainsi donnée par la formule :
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Le taux de rentabilité interne (TRI) d’un projet correspond au taux i qui annule cette valeur actuelle, c’est-à-dire là où les 
montants des gains (Gt) et des investissements (It) actualisés sont égaux. 

Cette approche peut être appliquée aux dépenses de recherche dédiées à un secteur en les considérant comme un 
ensemble d’investissements récurrents, les gains étant constitués par les surplus de productivité du secteur, ici l’agricul-
ture. Cette approche comptable repose sur l’hypothèse forte que les surplus de productivité (c’est-à-dire la différence entre 
volume de production et volume des facteurs de production) ne sont issus que des dépenses de recherche.

Pour prendre en compte le temps qu’il faut pour que les dépenses de recherche se transforment en innovations (l’effet 
« retard » de ces dépenses sur la productivité), il suffit de décaler dans le temps l’intégration des surplus et ne pas comp-
tabiliser les dépenses de recherche de fin de période. En supposant pour une période (1, T) un retard de n années, les 
dépenses de recherche sont intégrées pour la période (1, T-n) et les surplus pour la période (1+n, T). 

Si la période d’étude est suffisamment longue, les surplus de fin de période n’ont empiriquement pas d’effet sur la déter-
mination du TRI. On peut alors introduire une durée de m années pendant lesquelles persistent les effets des dépenses 
de R&D. La formule d’actualisation devient :
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Le rôle de la recherche dans l’évolution de la 
productivité agricole française
L’influence que le stock de connaissances acquises grâce 
aux dépenses de recherche peut avoir sur la productivité 
agricole est analysée au travers d’un modèle économétrique 
qui peut intégrer des variables explicatives différentes de 
celles déjà incluses dans l’indice de productivité totale des 
facteurs, c’est-à-dire différentes de la terre, du capital, du tra-
vail et des consommations intermédiaires (Encadré 3). Son 
estimation s’appuie sur les outils de l’économétrie des séries 
temporelles et contrôle donc l’influence des niveaux de pro-
ductivité antérieurs sur la productivité de l’année considérée. 
La transformation de la variable de dépenses en recherche 
tient également compte du temps nécessaire pour que le 

cumul des dépenses des années passées se transforme 
en connaissances disponibles pour la production sans que 
celles-ci ne deviennent obsolètes.1 

Il ressort de cette analyse que, toutes choses égales par ail-
leurs indépendamment notamment de l’influence des aléas 
climatiques telle que captée ici, l’élasticité (de long terme) de 
la productivité agricole française au stock de connaissances 
s’établit, sur la période, à environ 0,16, lorsque les seules 
dépenses françaises en recherche agricole sont prises en 
compte (Tableau 1). Ainsi, 1 % de connaissances disponibles 
pour l’agriculture française, créées via les diverses vagues de 
dépenses publiques en recherche agricole, conduirait sur le 
long terme à un gain de croissance de l’indice de productivité 
de l’agriculture française d’environ 0,15 %. 

1

Encadré 3 - Modèle économétrique et méthode d'estimation
Dans notre approche, la productivité totale des facteurs est supposée être fonction du stock de connaissances disponibles 
et de variables explicatives autres que celles déjà prises en compte dans le calcul de l’indice de productivité totale des fac-
teurs de production. De son côté, le stock de connaissances disponibles dépend notamment des dépenses en recherche 
effectuées par le passé. Parmi les options proposées dans la littérature pour représenter la façon dont les dépenses de 
recherche réalisées au fil des années se transforment en stock de connaissances disponibles pour la production, on a 
retenu celle qui somme les dépenses en recherche des 50 années antérieures en les affectant d’un coefficient de pon-
dération qui suit une loi de distribution Gamma. Différentes hypothèses de distribution ont été testées et les estimations 
les plus robustes sont obtenues en supposant que ces effets sont croissants sur les 25 premières années et décroissants 
sur les 25 suivantes. 

1. Les résultats présentés ici ne prennent pas en compte les spill-overs spatiaux, c’est-à-dire les effets sur la productivité agricole française des recherches 
menées ailleurs dans le monde. On trouvera dans Butault et al. (2014) de premiers tests incluant, à cette fin, une portion des dépenses en R&D agricole 
réalisées aux Etats-Unis aux côtés des dépenses françaises. Bien que modifiant peu les résultats, ils nécessitent d’être approfondis pour en confirmer la 
robustesse. 
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Le modèle estimé prend la forme log-linéaire suivante : 

 ln lnTFP Knowl FR Xt t t t( ) = + ( ) + ( ) +β β γ ε1 2 _  (1)

où TFPt représente l’indice de productivité totale des facteurs de l’agriculture française de l’année t, Knowl_FRt, le stock 
de connaissances disponibles à la date t et créées à partir des dépenses françaises en R&D agricole réalisées par le 
passé, Xt, un ensemble de variables de contrôle (ici, exclusivement de nature météo-climatique), et et, un terme d’erreur.

Pour estimer un tel modèle, on a eu recours aux techniques de régression en séries temporelles. Plus spécifique-
ment, on a mobilisé un modèle autorégressif de type ARDL, c’est-à-dire un modèle autorégressif à retards distribués 
(AutoRegressive Distribued Lag model). Une telle approche permet de tester et d’estimer l’existence d’une relation de long 
terme, tout autant que la dynamique de court terme et la vitesse d’ajustement à l’équilibre. L’analyse de nos résultats se 
centre ici sur les seuls paramètres estimés dans l’équation de long terme qui correspondent aux élasticités de long terme 
de la productivité totale des facteurs au stock de connaissances disponibles. 

Sur ces bases, on peut également calculer un TRI en simulant un choc de dépenses en recherche réalisé l’année T puis 
en recherchant la valeur de i qui annule la valeur actualisée nette dans l’équation ci-dessous :

VAN IR D FR
Y

i
IR D FRT T

t
t T

t=T

t T L

∆
∆

∆& _ & _( ) =
+( )

− =
= +

∑
1

0

où DIR&D_FRT correspond au choc d’investissement simulé et où DYt = DTFPt est approché à partir de l’élasticité estimée 

de la productivité ( β2
( ) ) en posant : ∆
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Tableau 1. Elasticités de long terme de la productivité 
agricole française par rapport aux stocks de connaissances 

acquises par les dépenses en recherche agricole

Paramètres estimés
Constante 4,433 *** 3,375 ***
Stocks de connaissances issues 
des dépenses en recherche 0,161 *** 0,157 ***

Bilan climatique (P – ETP) 0,017 * -
Productivité de l’herbe - 0,209 *
F-stat 12,120 * 8,707

*** : significatif à 1 % ; ** : significatif à 5 % ; * : significatif à 10 %

A partir de ces élasticités, on peut calculer un taux de renta-
bilité interne (TRI) des investissements en recherche publique 
agricole (Encadré 3). Le TRI est égal à 28,1 % pour une élas-
ticité de 0,16 et de 27,4 % pour une élasticité de 0,15. De tels 
niveaux de TRI, qui peuvent paraître élevés, sont concordants 
avec les résultats obtenus dans la plupart des études interna-
tionales (Alston, 2010). Notons cependant que ces TRI sont 
calculés en simulant un choc sur l'investissement à une année 
donnée et en évaluant ses effets sur toutes les années sui-
vantes. Comme on a supposé que les effets de la recherche 
sur le stock de connaissances s'étalaient sur 50 ans, le 
choc simulé ne peut concerner que des investissements en 
recherche du début des années 1960. Si on peut concevoir 
qu’à cette époque, les investissements en recherche agricole 
ont généré des TRI élevés, on peut s’interroger sur leur main-
tien à un tel niveau dans les décennies plus récentes. 

L’évolution dans le temps du TRI de la recherche 
agricole : vers une baisse tendancielle ?
Compte tenu de l’essoufflement des gains de productivité 
agricole sensible depuis le milieu des années 1990, on a tout 
d’abord examiné la stabilité dans le temps de la relation entre 
productivité et dépenses publiques de R&D. L’adoption de 
formes fonctionnelles plus flexibles que la simple relation 
linéaire (forme quadratique ou approche semi-paramétrique 
de type penalised regression splines) conclut à la constance 
dans le temps de la valeur du paramètre estimé et donc à 
une grande robustesse de nos élasticités. Seule la période 
de la crise pétrolière du début des années 1970 semble avoir 

amoindri l’impact de la recherche agricole sur la productivité 
agricole française. Cependant, la stabilité dans le temps des 
élasticités ne garantit pas que les TRI correspondants soient 
également constants. En effet, ceux-ci sont autant dépendants 
du montant de l’investissement initial que de la chaîne des 
investissements suivants et, compte tenu de nos hypothèses 
sur les effets retards, seul l’impact des investissements 
anciens peut être simulé par cette approche (Encadré 3).
Pour pallier cette difficulté, il est possible de recourir à un 
calcul plus direct des TRI en supposant que l’augmentation 
de la productivité agricole globale génère un « surplus » 
(correspondant à la différence entre la production en volume 
et le volume des facteurs de production) qui peut être partiel-
lement ou totalement attribué à la recherche. Sur cette base, 
on peut calculer classiquement un TRI en adoptant diverses 
hypothèses sur le temps de transformation des investis-
sements en connaissances d’une part, et sur la durée des 
effets de ces dépenses d’autre part (Encadré 2).
Si on calcule un TRI moyen sur l’ensemble de la période, ce 
taux décroit fortement avec le temps que l’investissement en 
recherche met à se transformer en connaissances. Ce taux 
est très élevé pour un retard de 5 ans puisqu’il atteint 130 % ; 
il passe à 57 % pour un retard de 10 ans, à 39 % pour un 
retard de 15 ans et à 26 % pour un retard de 20 ans. Dans la 
dernière situation qui correspond aux durées de transforma-
tion des recherches en innovations telles qu’observées dans 
le cadre du projet ASIRPA (Colinet et al., 2014), on aboutit à 
un TRI moyen proche de celui de l’analyse économétrique.
Cette approche permet d’appréhender l’évolution dans le 
temps du TRI. Pour ce faire, on a posé quelques hypothèses 
sur le temps de transformation des dépenses de recherche 
en connaissances disponibles (n) et la durée de leurs effets 
(m). Le TRI est très élevé en début de période et approche les 
40 % lorsque les effets de retard et de durée sont tous deux de 
15 ans (Graphique 3). Il s’établit autour de 20 à 30 % en milieu 
de période et il diminue en fin de période, concomitamment 
avec l’essoufflement des gains de productivité et la baisse de 
la valeur de la production agricole, pour se rapprocher des 
10-15 %. Les hypothèses de retards importants sont alors plu-
tôt favorables au maintien de la valeur du TRI dans la mesure 
où les faibles surplus ou les surplus négatifs de fin de période 
pèsent moins dans le calcul de l’actualisation.
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Graphique 3 - Evolution du TRI des dépenses 
publiques françaises en recherche dédiées 
à l’agriculture selon différentes hypothèses 

relatives aux retards (n) et à la durée  
des effets de la recherche (m)  

(TRI de la dernière année de calcul,  
taux lissés sur trois ans).

Conclusion
Rejoignant nombre des travaux menés dans d’autres 
contextes, le TRI de la recherche agronomique française, 
estimé ici à partir du cumul interannuel des dépenses 
publiques en recherche agricole, s’approche des 30 %. 
Cette valeur, qui peut paraître élevée, est à comparer avec 
la médiane à 42 % qu’Alston (2010) met en évidence au tra-
vers du dépouillement des 1 128 estimations repérées dans 
les 292 études menées de par le monde sur cette question. 
Cependant, compte tenu des effets retards, c’est-à-dire du 
temps qu’il faut au cumul des dépenses de recherche pour 
se transformer en connaissances et innovations disponibles 
pour la production, le TRI évalué par l’approche écono-
métrique renseigne surtout sur les effets produits par les 
investissements anciens, comme ceux réalisés pendant la 
grande période de la modernisation de l’agriculture française, 
des progrès génétiques végétal et animal ainsi que dans 

l’utilisation des engrais de synthèse, des concentrés pour 
l’alimentation du bétail, etc. En dépit de la stabilité dans le 
temps des élasticités, l’évolution de ce TRI, analysée par le 
recours à l’approche comptable, interroge sur une possible 
baisse du TRI agricole au fil du temps : le TRI passerait ainsi 
de près de 40 % en début de période à moins de 15 % pour 
les années les plus récentes. 
Cette baisse tendancielle du taux de rentabilité des investisse-
ments en recherche agricole est attribuable à plusieurs causes 
dont les effets peuvent se combiner. Elle converge tout d’abord 
avec les débats actuels qui animent les économistes sur les 
freins à la croissance dans les pays industrialisés, parmi les-
quels le faible développement d’innovations de rupture dans 
la sphère de la production serait un facteur-clé. En écho à ces 
débats macro-économiques, la baisse de la rentabilité de la 
recherche agronomique peut être mise en regard de la stagna-
tion des rendements en grandes cultures que les agronomes 
observent en France et n’attribuent pas à un ralentissement 
du progrès génétique mais essentiellement à l’effet du chan-
gement climatique, et, pour une moindre part, à une baisse 
des intrants de synthèse (Brisson et al., 2010). La stagnation 
des rendements se double d’une stagnation de la producti-
vité partielle des consommations intermédiaires, ce qui pose la 
question de l’existence d’une rupture dans le progrès technique. 
Par ailleurs, l’approche retenue ne tient pas compte de l’évo-
lution des objectifs assignés à la recherche agronomique 
publique qui ont subi une double évolution. D’une part, 
l’internationalisation de la recherche agricole française s’est 
traduite par un enjeu de généricité des résultats plus marqué 
qu’auparavant, accroissant le temps de transformation en 
connaissances disponibles. D’autre part, les objectifs finalisés 
se sont élargis pour passer de la sphère des gains de produc-
tivité aux enjeux environnementaux et sanitaires de l’activité 
agricole. La prise en compte de ces objectifs complémentaires 
nécessiterait soit d’intégrer dans l’analyse des indicateurs 
d’impacts sur les dimensions non marchandes omises dans 
les calculs de productivité agricole, soit de mieux séparer la 
part des investissements en recherche dédiés à des objectifs 
non marchands. Enfin, le champ couvert par les dépenses en 
R&D prises en compte dans cette analyse mériterait d’être 
également étendu aux volets recherche privée et développe-
ment, notamment agricole, de la R&D.
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